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Section des droits politiques 
 

Guide 
Clarifications auprès des électeurs 
 

1. De quoi s’agit-il ?  
Les initiatives populaires et les demandes de référendum facultatif au niveau fédéral ne peuvent être 
signées que par des personnes qui ont le droit de vote en matière fédérale dans votre commune. D’où 
la nécessité de contrôler les signatures et d’attester la qualité d’électeur.  

Dans le cadre de ce processus d’attestation, il est possible que vous remarquiez des irrégularités. Vous 
pourriez par exemple douter que telle ou telle personne ait effectivement signé une initiative ou une 
demande de référendum. Le cas échéant, vous pouvez procéder vous-même à des clarifications. À vous 
de choisir la méthode qui vous convient le mieux. Toutefois, selon le cas et la commune, certaines 
possibilités sont plus appropriées que d’autres.  
 
Indépendamment des clarifications que vous avez menées, rappelez-vous qu’une signature ne peut 
être invalidée que si la personne concernée confirme clairement qu’elle n’a pas signé la liste. 
Lors des clarifications, il convient de procéder toujours avec la prudence et la proportionnalité requise.  
En cas d’hésitation, vous pouvez demander conseil à la Chancellerie fédérale.  
 

2. Quelles clarifications pouvez-vous mener ?  
Les possibilités varient d’une commune à l’autre, mais, en règle générale, vous pouvez utiliser les 
méthodes suivantes : 

 
Comparer les écritures 
 
 
 
 
 

 
Vous pouvez comparer l’écriture sur la liste de signatures avec l’écriture 
de la personne en question sur d’autres documents dont dispose la 
commune, exemple des formulaires remplis à la main. Ces documents 
doivent être consultés dans le respect des dispositions relatives à la 
protection des données.  
 
Les documents utilisés ne doivent pas être trop anciens, car l’écriture 
d’une personne peut évoluer. 
De plus, la comparaison ne doit pas porter uniquement sur la signature, 
mais aussi sur les autres champs de la ligne (nom, adresse, date de 
naissance). 
 
Attention : ces comparaisons peuvent fournir des premiers indices 
d’éventuelles irrégularités, lesquels peuvent donner lieu à des clarifications 
supplémentaires et un signalement à la Chancellerie fédérale. Elles ne 
sauraient suffire, en principe, pour invalider des signatures. 

 
 

Contacter l’électeur 
 
 
 
 
 

 
Vous pouvez demander, par téléphone ou par écrit, à la personne 
supposée avoir signé la liste si elle a effectivement signé elle-même le 
document.  
 
Il convient de faire preuve de tact : signer une initiative ou une demande 
de référendum est l’expression de convictions politiques et est donc une 
démarche hautement personnelle. Il convient dès lors de réfléchir s’il est 
opportun de contacter la personne et, si oui, de préparer votre approche. 
Lors de l’échange, vous devrez préciser à votre interlocuteur qu’il peut 
refuser de fournir des informations.  
Il se peut que celui-ci ne se souvienne plus ou qu’il ne soit plus certain 
d’avoir signé la liste. Dans ce cas, vous pouvez lui proposer un délai de 
réflexion et le rappeler ultérieurement.  
 
Si la personne accepte de répondre, il serait idéal qu’elle confirme par 
écrit qu’elle a, ou non, signé l’objet en question. 
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Contacter l’expéditeur 

 

 
Enfin, vous pouvez contacter l’expéditeur des listes de signatures pour 
lui poser des questions sur les circonstances de la récolte (par ex. sur 
l’existence d’un mandat). 
 
Si l’expéditeur n’est pas en mesure de fournir des informations cohérentes 
sur l’origine des signatures, les circonstances de la récolte ou l’existence 
d’un mandat, vous devez en informer la Chancellerie fédérale.  

 
 
 

3. Quelles sont les prochaines étapes ? 
Si vos recherches vous permettent de dire avec certitude que la personne n’a pas signé la liste elle-
même, vous pouvez invalider la signature (code : g). Si les doutes persistent mais ne peuvent pas être 
confirmés, la signature ne doit dans l’immédiat pas être invalidée.  

Dans tous les cas, il est indiqué de signaler vos soupçons à la Chancellerie fédérale au moyen du 
formulaire en ligne. Veuillez y indiquer les clarifications que vous avez déjà effectuées et les éléments 
qui en sont ressortis. La Chancellerie fédérale prendra immédiatement contact avec vous pour définir la 
suite de la procédure.  

 

https://findmind.ch/c/meldeformular-verdachtsfaelle-unterschriftensammlung
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